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Le lundi 14 novembre 2016, à 20 h 45, le Conseil Municipal s’est tenu au lieu habituel de ses séances sous la présidence de M. Ludovic LEGGERI, Maire, après convocation envoyée le mercredi 9 novembre 2016 et affichage au panneau municipal situé à l'entrée de la mairie le 9 novembre 2016.




Etaient présents :  

Monsieur Ludovic LEGGERI, Maire

Mesdames Véronique FOURNIER, Sylvie SCHARFF, Messieurs Yoann REMOND et Jérôme CARY adjoints au Maire

Mesdames Chantal TOUSSAINT, Nelly RAVELLO, Amandine VOINOT, Nathalie GREINER GRAVIER,  Messieurs Calogero GIORGI, Alain LAFONTAINE, Jean-Luc ERB, René MATHIOT, Stéphane BARELLI et François SAUVAGE, conseillers municipaux.

Absents excusés

:
Mesdames Stéphanie BACCHETTA, Pascaline BOUCHER, et Monsieur Philippe HALLIER
Absente non excusée
:
Madame Anne CHASSARD 
Pouvoir


:
Monsieur Philippe HALLIER à Monsieur Jérôme CARY
Présents 
: 
15


Votants 

:

16
La séance est ouverte par Monsieur le Maire à 20 h 55.

L’Ordre du jour est le suivant :
1. Nomination du secrétaire de séance

2. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 5 septembre 2016

3. Approbation des décisions du maire par délégation du conseil municipal

4. Syndicat Départemental d’Assainissement Autonome de Meurthe et Moselle (SDAA 54)– Entrées et sorties des collectivités pour l’année 2017

5. Tarif des affouages 2017

6. Règlement d’affouage 2017

7. Office Nationale des Forêts (ONF) – Proposition coupes 2018 

8. Indemnités de Conseil 2016 du trésorier public

9. Convention de mise à disposition de personnel communal – accompagnement au transport – année scolaire 2016/2017

10. Recensement de la population en 2017 – Rémunération des agents recenseurs

11. Tableau des effectifs communaux

12. Convention d’occupation du domaine privé communal – parcelle E 130 subdivision 4

13. Convention d’occupation du domaine privé communal – parcelle ZL 31

14. Contrat de location local St Georges par « La ruche qui dit oui »

15. Location parcelle de petites tailles au lieu-dit « Vau des Couloms »

16. Bassin de Pompey – Mise en conformité des statuts avec la loi NOTRe

17. Bassin de Pompey – Autorisation à l’établissement public de coopération intercommunal (EPCI) compétente en matière de PLU d’instituer la taxe d’aménagement (TA) sur l’ensemble du territoire intercommunal. 

18. Bassin de Pompey – Charte de gouvernance – PLU i

19. Bassin de Pompey – Commission communale « PLU i »

20. Bassin de Pompey – Charte paysagère

21. Bassin de Pompey – Groupement de commande concernant la prestation d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’élaboration, la passation et le suivi d’un marché de fourniture de gaz ainsi que pour l’achat du gaz naturel

22. Demande de subvention au conseil départemental de Meurthe et Moselle – Soutien aux communes fragiles - 2017
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	NOMINATION DU SECRETAIRE DE SEANCE


Après délibération et à l'unanimité, le conseil municipal

NOMME Nelly RAVELLO en qualité de secrétaire de séance
	2
	APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 5 septembre 2016


Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d'approuver le procès-verbal de la réunion du 5 septembre 2016.

Le procès-verbal est ainsi approuvé à l'unanimité par le Conseil Municipal.

	3
	Approbation des décisions du maire par délégation du conseil municipal


(Rapporteur : Monsieur Le Maire)

· Décision n°2016 – 11 : Encaissement du remboursement par l’assurance pour le sinistre du bureau du Maire (458 € 10)
· Décision n°2016 – 12 : convention pour formation perfectionnement BAFD Chloé BITAT (460 €) 
· Décision n°2016 – 13 : convention de stage tripartie entre Monsieur Lucas MAYER, commune de Saizerais et collège de Grandville Liverdun (initiation au milieu professionnel du 23 au 27 janvier 2017- service technique)
· Décision n°2016 – 14 : convention de stage tripartie entre Monsieur Bruno SALMON, commune de Saizerais et ALAJI Metz (immersion en milieu professionnel du 8 au 10 novembre 2016 - service technique)
· Décision n°2016 – 15 : convention de stage tripartie entre Madame Julie LIEUGAUT, commune de Saizerais et Mission Local du val de Lorraine et de Laxou (immersion en milieu professionnel du 7 au 27 novembre 2016 - service technique)
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	SDAA 54 – entrees et sorties des collectivites pour 2017


(Rapporteur : Monsieur le Maire)
Par courrier du 6 octobre dernier, le président du SDAA 54 nous informe que le comité syndical s'est prononcé le 5 octobre dernier en faveur des demandes d'entrée et de sortie des collectivités à savoir :

La demande d'entrée acceptée est celle de Martincourt.

Les demandes de sorties acceptées sont celles de Coyviller, Fillières, Gorcy, Lupcourt et Ugny.

Les collectivités membres du syndicat ont un délai de 3 mois pour délibérer à compter de la notification de la décision du comité syndical. Selon la procédure légale, l'ensemble des collectivités doivent se prononcer selon la règle d'approbation aux 2/3.

Après délibération et à l’unanimité les membres du conseil municipal :
ACCEPTENT les demandes de sorties et d'entrées énumérées ci-dessus
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	TARIFS des AFFOUAGES 2016 - 2017


(Rapporteur : Monsieur Jean-Luc ERB)
Les parcelles de bois retenues cette année pour la répartition en affouages sont les numéros : 10, 11, 12, 13. Le marquage des lots a été effectué et le tirage au sort des lots se déroulera en janvier 2017.

Dans un souci d’équilibre financier du poste « affouage », 
Après délibération et à l’unanimité les membres du conseil municipal :

APPROUVENT les parcelles retenues pour les affouages 2017
FIXENT le tarif de chaque lot d'affouage, pour la saison d'affouage 2017 à 100 €.

	 6
	REGLEMENT D’AFFOUAGE 2016 - 2017 


(Rapporteur :  Monsieur Jean-Luc ERB)
Après délibération, à l’unanimité, les membres du conseil municipal :
APPROUVENT le règlement d’affouage 2016/2017 annexé à la présente délibération
	7
	ONF – PROPOSITION COUPES 2017 - 2018  


(Rapporteurs :  Monsieur le Maire)
L’ONF par courrier du 14 octobre 2016, porte à notre connaissance la proposition des coupes pour l’exercice 2017 dans la forêt relevant du régime forestier de notre commune. Cette proposition s’inscrit dans une perspective de gestion forestière durable.

Les unités de gestion (UG) proposées sont celle dont les coupes sont prévues au programme d’aménagement (coupes réglées) ainsi que des coupes dites non réglées si besoin c’est-à-dire si les services de l’ONF considèrent qu’elles doivent être effectuées au motif de technicités particulières.

D’autre part la collectivité doit se prononcer sur la destination de chacune des coupes. 

	UG
	Surfaces UG (ares)
	Volumes présumés réalisables (m3)
	Modes de vente des produits

	2
	7,95
	278,25
	BF/DE

	26 a
	3,81
	57,15
	BF/DE

	27 a
	3,57
	53,55
	BF/DE


BF = bois façonnés / DE =délivrance affouages

Ainsi, après délibération et à l’unanimité les membres du conseil municipal  :

APPROUVENT l’assiette des coupes de l’année 2017 - 2018 présentée

FIXENT pour les coupes inscrites deux destinations :

a) vente des futaies de la coupe façonnées  en fixant les diamètres de futaies à vendre comme suit :

	Essences
	toutes

	Diamètre minimum à 1,30 m
	35 cm


Et donc AUTORISENT la vente par l’ONF des grumes aux ventes groupées, toute vente amiable y compris dans le cadre des contrats d’approvisionnement, faisant l’objet d’un avis conforme du maire.

b) bois de chauffage réservé aux particuliers selon les conditions de partage sur pied entre les affouagistes
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	INDEMNITES DE CONSEIL DU TRESORIER PUBLIC - 2016


(Rapporteur :  Madame Véronique FOURNIER)
Par courrier du 27 septembre 2016, Madame Véronique BERNIER, trésorier de Maxéville, nous précise qu’une indemnité de prestation de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable peut être allouée aux receveurs des communes.

Le calcul de l’indemnité est fonction de la moyenne des budgets des 3 dernières années.

Soit

2013 : 1 923 069,00

2014 : 1 182 738,00 

2015 : 1 309 906,85 

Moyenne : 1 471 904,00 

Ainsi au taux maximum :
7622,45 premier euros à raison de 3/1000




22,87 €

22 837,35 euros suivants à raison de 2/1000



45,67 €
30 489,90 euros suivants à raison de 1,50/1000



45,73 €
60 979,61 euros suivants à raison de 1/1000



60,98 €


106 714,321 euros suivants à raison de 0,50/1000



80,04 €
152 449,03 euros suivants à raison de 0,25/1000



76,22 €
228 673,53 euros suivants à raison de 0,25/1000



57,17 €
Sur les sommes excédent 609 796,07 euros à raison de 0,10/1000
86,21 €
TOTAL 








474,96 € pour 2016 (rappel : 469,48 € pour 2015) 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal qu’il est de son ressort de fixer le taux de l’indemnité. (un taux à 100 % équivaut à verser une indemnité de conseil de 474,96 € brut pour l’année 2016)  
Après délibération et à la majorité, (un vote contre : Monsieur François Sauvage) les membres du conseil municipal  :

ACCORDENT l’indemnité de conseil à 50 % du taux maximum pour l’année 2016 à Madame Véronique BERNIER

OUVRENT les crédits nécessaires au budget 2017
	 9
	CONVENTION de MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL COMMUNAL - accompagnement TRANSPORT - ANNEE SCOLAIRE 2016 / 2017


Rapporteur :  Messieurs Yoann REMOND)
Dans le cadre de l’accompagnement des enfants au bus scolaire par les agents communaux de Saizerais, chaque année, une convention de mise à disposition du personnel est dressée entre la commune de Saizerais et la commune de Rosières en Haye. La convention vous est présentée 
Après délibération et à l’unanimité les membres du conseil municipal  

AUTORISENT Monsieur le Maire à signer la convention. 

	10
	recensement de la population  2017 –  remuneration des agents recenseurs

	
	


(Rapporteur :  Monsieur Le Maire)
Il est rappelé aux membres du conseil que le recensement de population organisé par l’INSEE aura lieu à Saizerais en début d’année 2017 (cf délibération du 13 juin 2016 nommant Monsieur Philippe Hallier comme coordonnateur).

Il convient maintenant, après la première réunion avec les services de l’INSEE en Préfecture de Meurthe et Moselle, de créer des emplois d’agents recenseurs proportionnellement au nombre de foyers sur la commune. Les agents recenseurs recrutés seront nommés par arrêté du Maire. Les agents recenseurs suivront une formation assurée par les services de L’INSEE.

Ainsi, après délibération et à l’unanimité les membres du conseil municipal décident de :

CREER 3 postes d’agents recenseurs afin d’assurer les opérations du recensement 2017 en application de l’article 3,1° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, pour faire face à un accroissement temporaire d’activité pour la période du 19 janvier au 18 février 2017. 

REMUNERER les agents recenseurs à raison de

0,42 € brut par feuille de logement remplie 

0,84 € brut par bulletin individuel rempli 

Les agents recenseurs recevront 30 € brut pour chaque séance de formation et 16,55 € brut pour la demi-journée de repérage

OUVRIR les crédits nécessaires au budget 2017 en dépense de fonctionnement pour la rémunération et les charges des agents recenseurs et en recette de fonctionnement pour l’encaissement de la dotation de recensement octroyée à la commune d’un montant de 2 957€.

	11
	TABLEAU DES EFFECTIFS COMMUNAUX

	
	


(Rapporteur :  Monsieur le Maire)
Vu le code général des collectivités territoriales
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans les emplois permanents à temps non complet

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades si rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84 – 53 susvisée,

Vu le budget communal,   

Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs de la collectivité

TABLEAU DES EFFECTIFS AU 14/11/2016 

	EMPLOIS PERMANENTS

	cadre d'emploi et grades
	Nombre d'emplois et durée hebdomadaire
	observations

	FILIERE ADMINISTRATIVE
	3 agents ETP 2,86
	 

	Cadre d'emplois des rédacteur

	rédacteur
	1 poste à 35 heures
	 

	cadre d'emplois des adjoints administratif

	adjoint administratif principal 1ère classe
	1 poste à 35 heures
	 

	adjoint administratif 2ème classe
	1 poste à 30 heures
	 

	FILIERE TECHNIQUE
	4 agents ETP 4
	 

	Cadre d'emplois des adjoints techniques

	agent de maitrise
	1 poste à 35 heures
	Vacant depuis le 1er avril 2016

	adjoint technique principal 1ère classe
	1 poste à 35 heures
	 

	adjoint technique 1ère classe
	1 poste à 35 heures
	 

	adjoint technique 2ème classe
	1 poste à 35 heures  
	 

	FILIERE ANIMATION SOCIALE ET MEDICOSOCIALE
	4 agents ETP 3,66
	 

	Cadre d'emploi des adjoints d'animation

	adjoint d'animation 2ème classe
	1 poste à 35 heures
	 

	 
	1 poste à 28 heures
	 

	 
	1 poste à 30 heures
	 

	Cadre d'emploi des ATSEM

	agent spécialisé de 1ère classe des écoles maternelles
	1 poste à 35 heures
	 

	TOTAL EFFECTIF
	12 agents ETP 10,52 budgétisés
	 

	
	
	

	EMPLOIS NON PERMANENTS

	Cadre d'emploi aidé

	emploi cae - agent entretien
	1 poste à 20 heures
	du 05/09/2016 au 04/09/2017

	emploi cae – agent d'animation périscolaire
	2 postes à 20 heures
	du 01/09/2016 au 31/08/2017

	emploi cae – agent d'animation périscolaire
	1 poste à 20 heures
	du 04/01/2016 au 03/01/2017

	emploi cae – agent d'animation périscolaire
	2 postes à 20 heures
	du 01/09/2016 au 31/08/2017

	emploi cae - agent entretien et restauration
	1 poste à 30 heures
	du 02/11/2016 au 01/11/2017

	cadre d'emplois des adjoints administratif contractuel

	adjoint administratif principal 1ère classe
	0
	 

	adjoint administratif principal 2ère classe
	0
	 

	adjoint administratif 1ère classe
	0
	 

	adjoint administratif 2ème classe
	0
	 

	Cadre d'emplois des adjoints techniques contractuel

	adjoint technique 2ème classe
	1 poste à la vacation
	 

	Cadre d'emploi des adjoints d'animation contractuel

	adjoint d'animation 2ème classe contractuel article 3-3-5
	1 poste à 35 heures
	 

	 
	1 poste à 20 heures
	 

	TOTAL EFFECTIF
	8 agents ETP 5,85 budgétisés
	 


Après délibération et à l’unanimité, les membres du conseil municipale 

APPROUVENT le tableau des effectifs ainsi dressé.

	12
	convention d’occupation du domaine prive communal – PARCELLE E 130 subdivision  4

	
	


(Rapporteur :  Monsieur le Maire)
La commune de Saizerais est propriétaire de la parcelle cadastrée section E numéro 130 parcelle 4 des bois communaux. L’attribution de parcelle du domaine privé communal constitue une occupation précaire du domaine privé de la commune. En l’occurrence la ville pourra récupérer à tout moment le bien mis à disposition de l’occupant précaire afin de garantir le maintien de l’ordre public, de la salubrité publique, et de la tranquillité publique afin d’affecter le bien en cause au service public ou bien de réaliser une opération d’aménagement. En ce sens, l’occupation n’est concédée qu’à titre essentiellement précaire et révocable et ne saurait aucunement conférer à l’exploitant les attributs de la propriété commerciale. 
Madame Jennifer BARBARAT, éleveuse de chèvres s’est rapprochée de la ville pour occuper la parcelle 4 de la parcelle cadastrée E 130 boisée pour la mise en place d’un éco pâturage raisonné.

La commune a rencontré le service de l’ONF qui reste favorable à l’expérimentation
Après délibération et à l’unanimité les membres du conseil municipal :

AUTORISENT Monsieur le Maire à signer la convention annexée à la présente délibération  

	13
	CONVENTION d’OCCUPATION DU DOMAINE PRIVE COMMUNAL – PARCELLE zl 31

	
	


(Rapporteur :  Monsieur le Maire)
La commune de Saizerais est propriétaire de la parcelle cadastrée section ZL numéro 31 d’une superficie pour partie non boisée de 1 500 m². L’attribution de parcelles du domaine privé communal constitue une occupation précaire du domaine privé de la commune. En l’occurrence la ville pourra récupérer à tout moment le bien mis à disposition de l’occupant précaire afin de garantir le maintien de l’ordre public, de la salubrité publique, et de la tranquillité publique afin d’affecter le bien en cause au service public ou bien de réaliser une opération d’aménagement. En ce sens, l’occupation n’est concédée qu’à titre essentiellement précaire et révocable et ne saurait aucunement conférer à l’exploitant les attributs de la propriété commerciale. 
Ces parcelles conformément au plan annexé à la présente, ont la particularité d’être enclavées dans des parcelles appartenant à des propriétaires privés.

Madame Jennifer BARBARAT s’est rapprochée des propriétaires privés pour disposer de parcelles pour y installer son cheptel dans le cadre de son activité agricole.  

Elle s’est ensuite rapprochée de la ville pour occuper la parcelle en partie non boisée cadastré ZL 31 est à celles déjà louées par ses soins aux particuliers.

Après délibération et à l’unanimité les membres du conseil municipal :

AUTORISENT Monsieur le Maire à signer la convention annexée à la présente délibération  

	14
	contrat de location local saint georges par « la ruche qui dit oui »

	
	


(Rapporteur :  Monsieur le Maire)
Monsieur le Maire rappelle la délibération n°11 du 11 avril 2016, par laquelle le conseil municipal a autorisé l’occupation du domaine privé situé rue des Pétunias par Monsieur Mongin, auto entrepreneur  « La ruche qui dit Oui ».

En parallèle, face à l’absence d’occupations de la salle Saint Georges par les associations de Saizerais, Monsieur le Maire a proposé à Monsieur Mongin d’accueillir ses clients toutes les deux semaines au local saint Georges pour la distribution des paniers. 

Après un essai de plusieurs semaines, Monsieur Mongin a donné son accord pour occuper la salle Saint Georges et mettre fin, par accord amiable entre les parties, à l’occupation du bâtiment sis rue des Pétunias à Saizerais.

Après délibération et à l’unanimité le conseil municipal :

APPROUVE la convention de location à l’attention de Monsieur Mongin annexée à la présente délibération  

FIXE le montant annuel de location à 150 €.

	15
	LOCATION PArcelles de petites tailles LiEu DIT « VAU DES COULOMS »

	
	


(Rapporteur :  Monsieur le Maire)
Madame Eliane MATRAJA informe la commune par courrier de sa position de retraité et donc nous notifie qu’elle n’exploite plus les parcelles dites de petits tailles n°11 et 12 et 44 à 47.

Ainsi plusieurs personnes ont sollicité, par courrier à l’attention de Monsieur le Maire, l’octroi de ces parcelles pour exploitation agricole.

Face au nombre de demandes, Monsieur le Maire a pris attache auprès du service juridique de l’Association des Maires de Meurthe et Moselle. Celle-ci rappelle que les baux de petites parcelles ne sont pas soumis aux règles relatives aux critères de priorité pour l’attribution des baux ruraux (article L.411-3 et L.411-15 du code rural et de la pêche maritime). Ainsi dans notre cas, la commune n’a pas à « chercher des candidatures ».

Ainsi Monsieur le Maire a proposé aux demandeurs l’attribution équitable de parcelles à savoir deux parcelles par demandeur.

D’autre part, dans le cas des petites parcelles un bail verbal peut être instauré. Néanmoins le service juridique préconise de dresser un bail de petite parcelle. 

Ainsi, après délibération et à l’unanimité les membres du conseil municipal :

AUTORISENT Monsieur le Maire à signer un bail de petite parcelle avec Monsieur Pascal BEAU pour les parcelles n°46 et n°47

AUTORISENT Monsieur le Maire à signer un bail de petite parcelle avec Monsieur Franck TELLIEZ pour les parcelles n°11 et n°12

AUTORISENT Monsieur le Maire à signer un bail de petite parcelle avec GAEC de la Neyette pour les parcelles n°44 et n°45

FIXENT le tarif de location de ces parcelles à 71,70 € /hectare (tarif 2015 X indice de fermage 2016 / indice de fermage 2015 = 72 X 109,59/110,05)

DECIDENT que le tarif de location sera revu annuellement fonction de l’indice de fermage établit par arrêté préfectoral 

	16
	BASSIN DE POMPEY – MISE EN CONFORMITE DES STATUTS - LOI NOTRe 

	
	


(Rapporteur :  Monsieur le Maire)

Dans la continuité de la loi « portant Réforme des Collectivités Territoriales » (RCT) en 2010 et de la loi « Modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) en 2014, la loi « portant nouvelle organisation territoriale de la République » (NOTRe) du 7 août 2015 vise à fixer des objectifs lisibles à l’horizon 2020-2025 et consacre notamment un renforcement de l’intercommunalité décliné en trois axes :

· L’évolution des périmètres
· L’impact sur le fonctionnement des communautés
· De nouveaux transferts de compétences
A ce titre, Monsieur le Préfet requiert la mise en conformité des statuts de l’EPCI avec les articles 64 et 68 de la loi NOTRe qui prévoient, dans un premier temps, l’adaptation de la rédaction des compétences obligatoires pour les rendre conformes à l’article L.5214.16 du Code général des collectivités territoriales et l’abandon de notion d’intérêt communautaire pour les compétences obligatoires.

Dans un second temps, la loi NOTRe prévoit un élargissement de la liste des compétences obligatoires des communautés de communes en matière d’eau, d’assainissement et de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) pour lesquels une réflexion va être engagée.

Le tableau ci-dessous récapitule les compétences obligatoires ainsi que leurs statuts :

	Compétences
	Avant la loi NOTRe
	Après la loi NOTRe
	Dates

	Aménagement de l'espace PLU et document d'urbanisme
	OBLIGATOIRE
	 

	Actions de développement économique
	Obligatoire
	Obligatoire                                                       Suppression de la notion d'intérêt communautaire, intégration de la création de zones d'activités
	Transfert au 1er janvier 2017

	Politiquer Locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire
	Facultatif
	Obligatoire                                                     
	

	Promotion du tourisme
	Facultatif
	Obligatoire
	

	Accueil des gens du voyage
	Facultatif
	Obligatoire
	

	Collecte et traitement des déchets
	Facultatif
	Obligatoire
	

	GEMAPI
	Facultatif
	Optionnelle
	Jusqu’au 31 décembre 2017

	
	
	Obligatoire
	Transfert au 1er janvier 2018

	Eau
	Facultatif
	Optionnelle
	Jusqu'au 31 décembre 2019

	
	
	Obligatoire
	Transfert au 1er janvier 2020

	Assainissement
	Facultatif                             Transférable en tout ou partie
	Optionnelle en totalité
	Jusqu'au 31 décembre 2019

	
	
	Obligatoire en totalité
	Transfert au 1er janvier 2020


Par ailleurs, il est proposé d’intégrer aux statuts la possibilité pour l’assemblée communautaire d’adhérer aux syndicats mixtes relevant de ses compétences par simple délibération.

Il convient donc d’engager une procédure de modifications statutaires comprenant une consultation des conseils municipaux des communes membres du bassin de Pompey afin que le Préfet puisse édicter un arrêté le 31 décembre 2016 au plus tard.

Après délibération et à la majorité (une abstention : Monsieur Jean-Luc ERB) les membres du conseil municipal :

APPROUVENT le projet de modification des statuts de la communauté de communes du bassin de Pompey voté par le conseil communautaire le 22 septembre 2016 
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	bassin de pompey - autorisation à l’eTABLISSEMENT pUBLIC DE COOPERATION INTERCOMMUNAL (EPCI) competente en matiere de plu d’instituer la taxe d’amenagement sur l’ensemble du territoire intercommunal

	
	


(Rapporteur :  Madame Véronique FOURNIER)
Par délibération du conseil municipal en date du 11 avril 2016, il a été approuvé, que dans le cadre du nouveau pacte financier et fiscale avec la Communauté de Communes du Bassin de Pompey, la moitié des recettes de la taxe d’aménagement (T.A.) serait versé à compter de 2016 par la commune à l’intercommunalité compétente en matière de voirie et éclairage public.

En effet, le pacte prévoyait une répartition à 50 % entre les communes et l’intercommunalité de la T.A. avec une perception de la T.A. par l’intercommunalité avec un reversement aux communes à partir de 2017.

La délibération du 11 avril prévoyait le reversement des communes vers l’intercommunalité en 2016 mais nullement l’autorisation de ces mêmes communes à déléguer à l’intercommunalité l’institution et la perception de la TA à partir de 2017.

Ainsi lors du prochain conseil du 17 novembre 2016, l’intercommunalité devra délibérer pour :

· Instituer la T.A. (taux, zones majorées, exonérations…) 
· Décider du reversement de 50 % des recettes de TA aux communes.

Ainsi,

Vu la délibération du Conseil communautaire du 28 janvier 2016 adoptant le pacte financier et fiscal de solidarité au service du territoire, dans lequel il a été décidé que la taxe d’aménagement serait répartie à hauteur de 50 % entre les communes et l’intercommunalité compte tenu des compétences respectives sur les réseaux voirie, éclairage public, eau et assainissement.

Considérant que l’article L.331-2 alinéa 7 du code de l’urbanisme prévoit que lorsque la part communale de la taxe d’aménagement est instituée par la commune, tout ou partie de la taxe perçue par la commune peut être reversée à l’établissement public de coopération intercommunale ou aux groupements des collectivités dont elle est membre, compte tenu de la charge des équipements publics relevant, sur le territoire de cette commune, de leurs compétences, dans les conditions prévues par les délibérations concordantes du conseil municipal et de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale.

Considérant que la communauté de communes dispose des compétences voiries et éclairage public et la commune de la compétence des réseaux d’assainissement et d’eau, il a été estimé à 50 % la répartition respective de la taxe entre les communes et l’intercommunalité.

Vu l’article L.331-2 4° du code de l’urbanisme ;

Considérant que l’article précité prévoit que les communes membres d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) compétent en matière de PLU autorisent celui-ci, par délibération, à instituer la taxe d’aménagement sur l’ensemble du territoire intercommunal avec leur accord exprimé dans les conditions prévues par le II de l’article L.5211-5 du code général des collectivités locales ;

Après délibération et à l’unanimité les membres du conseil municipal :

DECIDENT le reversement de la taxe d’aménagement perçue par la commune à compter des encaissements de l’année 2016, à la communauté de communes du Bassin de Pompey, dans la limite de 50 %

DONNENT LEUR ACCORD à l’EPCI compétent en matière de PLU pour instituer la taxe d’aménagement définie aux articles L.331-1 à L. 331-34 du code de l’urbanisme en lieu et place de la commune à compter de 2017.   
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	BASSIN DE POMPEY – CHaRTE DE GOUVERNANCE – PLU I

	
	


(Rapporteur :  Monsieur Le Maire)
La délibération du conseil communautaire du bassin de Pompey en date du 15 décembre 2015, qui prescrit l’élaboration d’un PLU-I intégrateur, valant programme Local de l’Habitat (PLH) et plan de Déplacements Urbains (PDU) prévoyait également les modalités de collaboration avec les communes et renvoyait à un projet de charte de gouvernance.
D’autre part, les modalités de collaboration définies délibérées également le 15 décembre dernier prévoient la constitution d’un réseau de référents par commune, à raison d’un élu et d’un technicien référent par commune. Cela afin d’assurer le lien entre les travaux des différents comités et ateliers de travail PLU-I et les élus communaux.   

Le Bassin de Pompey s’engage à organiser des groupes thématiques dans le domaine de l’Habitat, des transports de l’environnement et des paysages. D’autres thèmes pourront le cas échéant émerger en fonction des recommandations.

Ainsi après délibération et à la majorité ( un abstention : Monsieur Jean-Luc ERB) le conseil municipal :

APPROUVE la charte de gouvernance politique du PLU-I valant PLH et PDU du Bassin de Pompey annexée à la présente délibération

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la présente charte.

NOMME, dans le cadre des travaux engagés sur le PLU-I, Monsieur Ludovic LEGGERI, référent élu et Monsieur Jérôme CARY, référent technicien.
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	BASSIN DE POMPEY – COMMISSION COMMUNALE « PLU-I »

	
	


(Rapporteur :  Monsieur le Maire)
Enfin conformément aux dispositions prévues par l’article L 2121-22 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal peut créer des commissions chargées d’étudier les questions qui lui sont soumises et de monter les dossiers relatifs aux différents projets avant présentation en bureau et d’émettre un avis sur ces délibérations.

Eu égard aux modalités de collaboration mise en place dans le cadre de l’élaboration du PLU-I et dans le souci d’une bonne administration, il est proposé de créer une commission communale supplémentaire permanente pendant toute la mandature.

Il est à noter que la composition de la commission en question respectera, comme les autres, le principe de la représentation proportionnelle.

· PLU-I
Cette commission sera composée :

· Des adjoints ayant reçu délégation dans le domaine correspondant et de conseillers municipaux

Elle sera installée dans les huit jours qui suivent l’exécution de cette délibération, séance au cours de laquelle il sera décidé du mode de fonctionnement (convocation, fréquence…).

Cette commission sera présidée par un adjoint ou conseiller délégué, le Maire étant président de droit.

Afin d’être en conformité avec le code général des collectivités territoriales, la commission doit refléter les diverses sensibilités politiques du conseil municipal.

La composition de la commission est proposée en application de ces principes.

Après délibération et à l’unanimité le conseil municipal DECIDE de :
CREER la commission communale « PLU-I »

FIXER le nombre de siège hormis le siège de président de droit de Monsieur le Maire au nombre de 6

APPROUVER la composition suivante :

· Monsieur Jérôme CARY

· Monsieur Jean-Luc ERB
· Monsieur René MATHIOT
· Madame Stéphanie BACCHETTA

· Madame Amandine VOINOT
· Monsieur François SAUVAGE
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	BASSIN DE POMPEY – Charte paysagère du bassin de pompey

	
	


(Rapporteur :  Monsieur le Maire)
Dans le cadre de son projet de territoire, le bassin de Pompey a identifié différents axes permettant de renforcer son attractivité. Parmi ces axes, figure la valorisation des paysages du territoire, qu’ils soient naturels ou urbains. L’objectif est de contribuer à créer un cadre de vie agréable et qui met en valeur les atouts environnementaux et patrimoniaux du Bassin de Pompey.
Afin de répondre à cet objectif, le bassin de Pompey a engagé une démarche de Plan de paysage. Cette réflexion issue de la concertation avec l’ensemble des acteurs concernés par l’aménagement du territoire a abouti à la rédaction d’une charte pour partager ensemble les orientations et les engagements à mettre en œuvre dans l’élaboration des documents réglementaires et la conduite des projets d’aménagement.

Cette charte a été adoptée par le conseil communautaire du Bassin de Pompey le 24 février 2014. Elle vous a été présentée le 22 novembre 2014 par Madame Odile Begorre Maire.

Les grandes lignes de cette Charte seront reprises dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et ainsi dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.), document nécessaire et primordial à l’élaboration du PLU – I.

La Charte dans son intégralité est disponible à l’adresse http ://www.bassinpompey.fr/^lanpaysage.

Dans l’optique de partager ces objectifs de valorisation de nos paysages naturels et urbains, après délibération les membres du conseil municipal :

ADOPTENT le projet de charte à l’échelle de notre commune 

AUTORISENT Monsieur le Maire à signer la charte paysagère  
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	BASSIN DE POMPEY - GROUPEMENT DE COMMANDE CONCERNANT LA PRESTATION D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR L’ELABORATION, LA PASSATION ET LE SUIVI D’UN MARCHE DE FOURNITURE DE GAZ AINSI QUE POUR L’ACHAT DU GAZ NATUREL

	
	


(Rapporteur :  Monsieur le Maire)

Actuellement la commune de Saizerais a renouvelé sa volonté de groupement de commande avec la Métropole pour la fourniture de gaz pour les bâtiments publics jusqu’au 31 décembre 2018. Il est possible pour la commune d’adhérer au groupement du Bassin de Pompey pour la consultation dès maintenant et bénéficier des tarifs dès la fin de notre engagement en 2018.

Depuis le 1er Janvier 2016, l’ensemble des équipements publics dont les besoins annuels excèdent 30MWh ne bénéficient plus du tarif réglementé du gaz. Les collectivités doivent donc impérativement satisfaire leurs besoins en gaz au terme d’une opération de mise ne concurrence des acteurs économiques.
Cette mise en concurrence nécessite l’établissement d’un cahier des charges techniquement et juridiquement étudié permettant aux collectivités l’obtention d’un tarif gaz optimisé et d’une sécurité juridique adaptée. Un groupement de commande permet de proposer un volume de gaz conséquent attirant les acteurs économiques du secteur. Les collectivités peuvent bénéficier en retour d’un tarif gaz optimisé. Les coûts du gaz étant côtés en bourse, il est également important de lancer la mise en concurrence au moment le plus opportun. Le recours à une ingénierie extérieure s’en trouve d’autant plus pertinent que le coût de ces prestations intellectuelles, partagé entre les différents membres du groupement, est largement compensé par les économies engendrées sur le coût du gaz. 

Il vous est proposé de constituer un groupement de commande pour les besoins des 13 communes du Bassin de Pompey et de la Communauté de Communes. 

Ce groupement aura pour double objets :
· la prestation d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’élaboration, la passation et le suivi d’un marché de fourniture de gaz.

· la passation et la signature d’un accord-cadre de fournitures et d’acheminement de gaz naturel pour les besoins propres de ses membres.

Prestation d’Assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour l’élaboration, la passation et le suivi d’un marché de fourniture de gaz.

La Communauté de Communes assurerait, en qualité de coordonnateur du groupement, la préparation, la passation et la signature du marché d’AMOA. Chaque membre serait en charge quant à lui de la bonne transmission au prestataire des éléments requis pour le montage de l’appel d’offres de fourniture de gaz décrit ci-après. 

Les frais d’ingénierie seraient partagés entre les membres du groupement au prorata de leur consommation annuelle de référence 2015 (CAR). A titre indicatif, les frais d’ingénierie représenteront environ 2 % de la facture gaz actuellement payée par les communes. Cette dépense sera largement recouvrée par les économies attendues sur le coût du Mwh par la mise en œuvre d’une opération de mise en concurrence à l’échelle du Bassin.

Passation et signature d’un accord cadre de fournitures et d’acheminement de gaz naturel pour les besoins propres de ses membres.

La Communauté de Communes assurerait, en qualité de coordonnateur du groupement, la préparation, la passation et la signature de l’accord cadre et des marchés subséquents avec l’aide d’une ingénierie extérieure désignée préalablement. Chaque membre serait en charge quant à lui du suivi de la bonne exécution des marchés subséquents pour ce qui le concerne, avec possibilité de recourir à l’assistance technique de cette ingénierie extérieure. 

L’accord-cadre lancé par ce groupement aura une durée de 48 mois. Il sera ponctué par deux marchés subséquents d’une durée de 24 mois chacun marquant ainsi la mise en concurrence des titulaires de l’accord-cadre. 

Calendrier prévisionnel :

· Septembre 2016 : courrier aux communes pour la proposition d’une adhésion et recensement des équipements à pourvoir en gaz naturel.
· Octobre – Novembre 2016 : 

· délibération et approbation de la convention en assemblée délibérante (pour chaque commune membre et pour la communauté de communes) pour la constitution du groupement de commande ;

· lancement de la consultation d’assistance à maîtrise d’ouvrage avec définition du périmètre suivant les réponses des communes.

· Novembre 2016 : attribution du marché d’Assistance à Maîtrise d’ouvrage, pour une durée de 56 mois (8 mois de préparation + 48 mois d’accord-cadre)

· Janvier 2017 : présentation du cahier des charges en comité technique (constitué d’un représentant de chacun des membres du groupement)

· Février 2017 : lancement de l’accord cadre

· Mars 2017 : Commission d’appel d’offres (spécifique au groupement) pour attribution de l’accord cadre à plusieurs opérateurs économiques

· Avril 2017 : Notification aux titulaires

· Mai 2017 : lancement /attribution/notification du marché subséquent 

· 1er Juillet 2017 : prise d’effet du marché gaz jusqu’au 30 juin 2019

Après délibération et à l’unanimité, le conseil municipal : 
APPROUVE le projet de convention au groupement de commande pour la prestation d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage pour l’élaboration, la passation et le suivi d’un marché de fourniture de gaz ainsi que la prestation d’achat du gaz naturel.

AUTORISE le Maire à signer la convention annexée à la présente délibération.

DESIGNE Mme Véronique FOURNIER, membre titulaire, représentant de la commune au sein de la commission d’appel d’offres du groupement de commandes.
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	DEMANDE DE SUBVENTION au conseil departemental de meurthe et moselle – soutien aux communes fragiles 2017 

	
	


(Rapporteur :  Madame Véronique FOURNIER)

Les copieurs des différents sites (écoles et mairie) ont été acquis en 2008 pour l’école élémentaire, en 2011 pour la mairie et en 2013 pour l’école maternelle. Pour les écoles les matériels sont d’occasion. A ce jour, les matériels sont vieillissants et souvent en panne. 

Des demandes de devis ont donc été faites.

Il est possible d’acquérir 3 copieurs pour le prix d’un en 2011 et les propositions font apparaitre un coût à la copie divisé de moitié par rapport aux contrats actuels. 

Par délibération du 5 septembre 2016, le conseil municipal a sollicité une subvention auprès du CD54 au titre du fonds de « soutien des communes fragiles » pour le remplacement des luminaires du terrain de football. La subvention sollicitée est de 3 067 € pour l’année 2016 sur un montant pouvant être accordé de 15 000 € triennalement (2016 – 2017 et 2018). Ainsi le montant n’est pas fixe par année  

Ainsi, après délibération et à l’unanimité, le conseil municipal : 
SOLLICITE dans le cadre du contrat territoires solidaires le fonds « soutien aux communes fragiles » pour l’année 2017 pour l’achat de 3 copieurs d’un montant de 7 200,00 € HT soit une subvention de 2 000€.
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